
2MTransluxe 

Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 100 euros  

 
18 RUE D’ABOUKIR 
92400, COURBEVOIE 

 
    STATUTS 

 
 
 

Le soussigné 
 

M.Mohamed Meliani né le 08/12/1989 à COURBEVOIE, demeurant au 18 RUE 
D’ABOUKIR, 92400 COURBEVOIE 

 
a établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée. 

 
Article 1er - Forme 

 
La société est une société par actions simplifiée uni personnelle. Elle est régie par ses statuts 
et par les dispositions légales et réglementaires qui lui sont applicables. 

 
Il est expressément précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, 
compter plusieurs associés personnes physiques ou personnes morales. 

 
Article 2 - Objet social 

 
La Société a pour objet : 

 
Exploitation de véhicule de tourisme avec chauffeur (VTC) ; 
 
Location de véhicules avec ou sans chauffeur ; 
 
Achat et revente de véhicules ; 

 
L'objet social inclut également, plus généralement toutes opérations économiques, 
juridiques, industrielles, commerciales, civiles, financières, mobilières ou immobilières se 
rapportant directement ou indirectement à son objet social (y compris toute activité de 
conseil se rapportant directement ou indirectement à l’objet social), ou tous objets 
similaires, connexes ou complémentaires ou susceptibles d’en favoriser l’extension ou le 
développement. 

 
 

La Société peut agir, tant en France qu'à l'étranger, pour son compte ou pour le compte de 
tiers, soit seule, soit en participation, association, groupement d'intérêt économique ou 
société, avec toutes autres sociétés ou personnes et réaliser, sous quelque forme que ce soit, 
directement ou indirectement, les opérations rentrant dans son objet. 
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Ces activités pouvant être exercées directement ou indirectement et notamment par voie de 
création de nouveaux établissements, d'apport, de prise en location-gérance. Et d'une manière 
plus générale, toutes opérations financières, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l'objet de la société ou à des objets connexes et susceptibles 
d'en faciliter le développement ou la réalisation. 
La Société peut également prendre, sous toutes formes, tous intérêts et participations dans 
toutes         affaires et entreprises françaises et étrangères, quel que soit leur objet. 

 
Article 3 - Dénomination sociale 

 
La société a pour dénomination 2MTransluxe 

 
Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers, il sera 
indiqué la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots " société 
par actions  simplifiée " ou des initiales (SAS) et de l'énonciation du capital social de son 
siège du numéro unique d'identification suivi de la mention registre du commerce et des 
sociétés ; ces mentions seront également portées sur les courriers électroniques destinés aux 
tiers. 

 
Article 4 - Siège social 

 
Le siège de la société est fixé à 18 RUE D’ABOUKIR, 92400 COURBEVOIE 

 
Il pourra être transféré sur le territoire français par simple décision du président, qui, dans ce 
cas, est autorisé à modifier en conséquence les statuts de la société, sous réserve de 
ratification par décision de l’associé unique. 

 
Article 5 - Durée 

 
La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés, sauf cas de dissolution ou de prorogation. 

 
Article 6 - Apports 

 
L'associée unique, soussignée M.Mohamed Meliani, a fait les apports suivants à la S.A.S.U. 
2MTransluxe, une somme en numéraire de 100 euros (Cent euros) correspondant à 100 
actions de 1 euro, souscrites en totalité́ et libérées intégralement ainsi que l'atteste le 
certificat du dépositaire établi par l’établissement de paiement Qonto. 
Cette somme de 100 euros, (Cent euros), a été déposée le 19 juin 2024 à l’établissement de 
paiement Qonto, pour le compte de la S.A.S.U. 2MTransluxe en formation.  

 
Article 7 - Capital social 

 
Le capital de la société est fixé à la somme de 100 euros (Cent euros) divisé en 100 actions 
de 1 euros, souscrites en totalité par l’associé unique, entièrement. 
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Article 8 – Modification du capital social 
 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements 
en vigueur, par décision de l’associé unique. 

 
 

Article 9 - Transmission des actions 
 

Les cessions ou transmissions des actions de l'associé unique sont libres. 
 

Article 10 - Président 
 

La société est représentée, dirigée, gérée et administrée par un président personne physique 
associée unique de la société. 
 
Le président est nommé pour une durée de 5 ans. 
 
Ses fonctions cessent par son décès, interdiction, faillite personnelle, redressement ou 
liquidation judiciaire ouvert à son encontre, révocation ou démission, ou encore par 
survenance d'incapacité physique ou mentale. 
 
Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. 
 
Le président peut accomplir tous actes de direction, de disposition, de gestion et 
d'administration de la société, dans la limite de l'objet social et sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués par la loi ou les statuts. 
 
Le rapport de gestion, les comptes annuels et le cas échéant les comptes consolidés sont 
arrêtés par le président. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des 
présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 
 
Le président ne peut agir à l’égard des tiers que dans les limites de l’objet social. Toutefois, 
la société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 
 
Le président peut déléguer ses pouvoirs dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
Le président a droit en rémunération de ses fonctions à un traitement fixe ou proportionnel 
ou à la fois : fixe et proportionnel. Le montant et les modalités de règlement de cette 
rémunération seront fixés par décision de l’associé unique. 
 
En outre, le président a droit au remboursement de ses frais de représentation et de 
déplacement sur justification. 
 
Le président est responsable envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux 
dispositions légales ou réglementaires régissant les sociétés par actions simplifiées, soit des 
violations des présents statuts, soit des fautes commises par lui dans sa gestion. 
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Article 11- Directeur général 

 
Le président peut désigner une personne physique ou une personne morale ayant son siège 
social en France, avec le titre de directeur général. 

 
Cette personne peut être associée ou non ; lorsque le président désigne une personne morale, 
celle-ci doit désigner un représentant permanent, personne physique, qui sera seule habilité à 
agir au nom de la personne morale directeur général. La personne morale directeur général 
peut, sous réserve d'en informer la société par écrit au moins un mois à l'avance, sauf en cas 
d'urgence, mettre fin aux fonctions de son représentant permanent à tout moment et sans qu'il 
soit besoin d'aucun motif. 

 
Le président fixe la durée du mandat du directeur général qui ne peut excéder celle restant à 
courir des fonctions de président. Toutefois, en cas d'incapacité durable, décès, démission ou 
révocation du président, le directeur général reste en fonction jusqu'à la décision de l’associé 
nommant un nouveau président ou mettant fin à ses fonctions. 

 
Hormis ce cas de révocation, la révocation du directeur général est prononcée par le 
président dans un document valant procès-verbal. La révocation n'a pas à être motivée et ne 
donne lieu à aucun dommages et intérêts ou indemnité de quelque nature que ce soit. 

 
En outre, pour le cas où le directeur général, personne physique ou personne morale, serait 
associé de la société par actions simplifiée, sa révocation de plein droit interviendra sans 
autre formalité dès l'arrivée de l'un des évènements ci-après : 

 
-interdiction de diriger, gérer, administrer une entreprise ou une personne morale, 

 
-mise en redressement ou liquidation judiciaire de la personne morale dirigeant, 

 
-dissolution de la personne morale dirigeante, 

 
-modification du contrôle de la personne morale dirigeante, au sens de l'article L. 233-3 du 

code de commerce lorsque cette modification entraîne, dans les conditions prévues par 
les présents statuts, la suspension de l'exercice des droits non pécuniaires de cet associé et son 
exclusion. 

 
Le directeur général est un représentant légal de la société, il dispose à l'égard des tiers des 
mêmes pouvoirs de direction et de représentation que le président, le tout par application de 
l'article L. 227-6 du code de commerce ; les limitations de pouvoirs éventuellement prévues 
à l'encontre du président lui sont opposables et il lui appartient de les faire valoir envers les 
tiers sous peine d'engager sa responsabilité ; si nécessaire, il justifiera de l'étendue de ses 
pouvoirs par la production d'une copie certifiée conforme par le président des présents 
statuts, d'une copie également certifiée conforme du procès-verbal de nomination et d'un 
extrait K bis. 

 
En conséquence, dans les rapports avec les tiers, la société est engagée par les actes du 
directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
Sous réserve de ne pas déléguer l'intégralité de ses pouvoirs, le directeur général peut, sous 
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sa responsabilité, donner toute délégation de pouvoirs ponctuelle à toute personne physique 
de son choix pour un ou plusieurs objets déterminés et sous réserve du respect des présents 
statuts. 

 
• Limitation des pouvoirs du directeur général : 

 
À titre de règle interne, les décisions suivantes ne peuvent être prises par le directeur général 
qu'après l'autorisation préalable du président, à savoir : 

 
-cession totale ou partielle de tout fonds d'entreprise, branche d'activité, immeuble, titre de 

participation ; 
 

-opération de restructuration de la compétence du pouvoir exécutif tel qu'un apport partiel 
d'actif ; 

 
-au-delà d'une somme de 10 000 euros pour une seule et même opération quel qu'en soit la 

nature ou l'objet ; cette limitation en montant vaut pour la conclusion, la passation d'actes, de 
conventions, d'emprunts mais également au-delà de la même limite, pour la résiliation, 
la modification, le renouvellement des contrats ou conventions en cours ; 

 
-la constitution de sûreté ou de garantie. 

 
En outre, dans la décision de nomination du directeur général, le président est 
autorisé à subordonner à son autorisation préalable certaines décisions qu'il jugera de son 
autorité ou toute décision qui dépasserait un certain montant d'engagement pour la société. 
Ces limitations de pouvoirs devront être reprises dans les statuts mis à jour et déposés au 
greffe. Le président devra provoquer une décision des associés emportant modification 
statutaire. 

 
En cas de décès, démission ou révocation du président (s'il y a lieu : ou en cas 
d'empêchement temporaire), ce directeur conserve ses fonctions et attributions ; il provoque 
une réunion des associés chargés de nommer un nouveau président dont la désignation met 
fin automatiquement à ses fonctions. 

 
• Les statuts renvoient à une décision des associés et du président pour la désignation d'un 
directeur général. 

 
Un ou plusieurs directeurs peuvent être désignés en cours de vie sociale portant le 
titre de directeur général ou de directeurs généraux délégués. Sur proposition du président 
leur nomination, l'étendue de leurs pouvoirs, la durée de leur fonction sont décidés par 
l’associé unique. Ces conditions d'exercice du pouvoir du ou des directeurs seront reprises 
dans les statuts et feront l'objet des publicités requises au registre du commerce et des 
sociétés. 

 
Article 12 – Conventions interdites 

 
A peine de nullité du contrat, il est interdit au président et aux directeurs généraux de 
contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner 
ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 
La même interdiction s'applique aux conjoints, ascendants et descendants des personnes ci- 
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dessus ainsi qu'à toute personne interposée. 
 

Article 13 – Conventions soumises à approbation 
 

Toute convention, à l'exception de celles portant sur les opérations courantes conclues à des 
conditions normales, intervenant, directement ou par personne interposée, entre la société et 
l'associé unique président ou un autre dirigeant doit être répertoriée sur le registre des 
décisions sociales. 

 
Article 14 - Conventions courantes 

 
Les stipulations de l’article 16 des présents statuts ne sont pas applicables aux conventions 
portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

 
Article 15 - Exercice social 

 
L'exercice social commence le 01 janvier et finit le 31 décembre. 

 
Par exception, le premier exercice social comprendra la période courue entre le jour 
de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et le 31 Décembre 
2025 

 
Article 16 – Inventaire et comptes annuels 

 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date. 

 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par 
le bilan et le compte de résultat. 

 
Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice 
écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de 
clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et 
de développement. 

 
Article 17 - Affectation des résultats et répartition des bénéfices 

 
La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des 
amortissements et des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice. 

 
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent 
pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 
antérieures et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 
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L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la société, ceci aux 
conditions fixées ou autorisées par la loi. 

 
 

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au 
capital. 

 
Article 18 – Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres 
de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de 
solliciter une décision de l’associé unique, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société. 

 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de 
réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées 
sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence 
d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

 
Dans les deux cas, la décision de l’associé unique est publiée dans les conditions légales. 

 
Article 19 – Transformation, prorogation, dissolution et liquidation de la société 

 
1. La société pourra se transformer en société de toute autre forme, conformément aux 
règles résultant de la législation alors en vigueur. 

 
2. La transformation régulière de la société n’entraîne pas la création d’un être 
moral nouveau. 

 
3. Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président doit solliciter une 
décision de l’associé unique à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la 
modification des statuts, si la société doit être prorogée. 

 
4. A l'expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, l’associé 
unique règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont il détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

 
5. En fin de liquidation, l'associé unique statue sur les comptes définitifs, sur le quitus de 
la gestion du (ou des) liquidateurs et la (ou les) décharge(s) de son (ou de leur) 
mandat et constate la clôture de la liquidation. 

 
Article 20 - Nomination du premier président 

 
M.Mohamed Meliani est nommé président de la société pour une durée indéterminée. 

 
M.Mohamed Meliani accepte lesdites fonctions et déclare qu’il satisfait à toutes les 
conditions requises par la loi et les règlements pour l’exercice de ce mandat social. 
 
La rémunération du président est fixée par décision de l'associé unique.  

DocuSign Envelope ID: B933DC27-5F9C-4AC5-860F-C65F3010BF28



 
Article 21 - Jouissance de la personnalité morale 
 
La société ne jouira de la personnalité morale qu’a compter du jour de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés. 
 
Les actes accomplis par M.Mohamed Meliani président associé unique pour le compte de la 
société en formation sont énoncés dans un état annexé aux présents statuts avec l'indication, 
pour chacun d'eux, de l'engagement qui en résultera pour la société. 
 
En conséquence, la société reprendra, purement et simplement, lesdits engagements dès 
qu'elle aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 
L'immatriculation de la société emportera, de plein droit, reprise par elle desdits 
engagements.  
 
Article 22 - Formalités de publicité 
 
 
Tous pouvoirs sont conférés au président à l'effet de signer l'avis de constitution de la société 
dans un journal d'annonces légales et au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait 
des présents pour accomplir toutes autres formalités nécessaires à l'immatriculation de la 
société au registre du commerce et des sociétés. 
 
Fait à COURBEVOIE, 
 
Le 19 juin 2024 
 
En quatre exemplaires Signature de l'associé unique 
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Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin
FOUREZ - Notaires au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA SAS (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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